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ordre professionnel
Question écrite n° 124892

Texte de la question

M. David Habib attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la santé sur la situation de l'ordre
national des infirmiers (ONI). Cet ordre a été voté sans concertation alors que la majorité des infirmiers y étaient
opposés, ce qui explique la très forte défiance de l'ensemble de la profession à son égard. Les infirmiers
refusent aujourd'hui d'adhérer et de cotiser à l'ONI ; plus de 400 000 d'entre eux n'y sont pas inscrits. Les
objectifs et le fonctionnement des dirigeants de cette organisation ne sont pas clairs et il semble, notamment,
qu'ils privilégient la satisfaction des créanciers plutôt que celle de leurs membres, au risque de s'affranchir de
certaines obligations légales. À un moment où nous connaissons une pénurie d'infirmières et d'infirmiers dans
les hôpitaux publics notamment, liée à des contraintes budgétaires très fortes, qui sont sources de tension chez
le personnel et qui fragilisent la qualité des soins dispensés, il semblerait judicieux de ne pas décourager le
personnel infirmier en place. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles solutions juridiques
le Gouvernement compte-t-il mettre en place pour mettre un terme à cette situation de malaise que connaît la
profession des infirmiers.

Texte de la réponse

L'ordre national des infirmiers (ONI) connaît aujourd'hui des difficultés sérieuses, notamment d'un point de vue
financier. Le conseil national élabore actuellement un nouveau modèle économique destiné à adapter le niveau
de ses charges au niveau de ses recettes, lesquelles sont exclusivement constituées par les cotisations. L'ordre,
qui est une institution indépendante, indique que cette restructuration lui permettra de prolonger son activité
sans avoir à solliciter des cotisations supplémentaires par rapport à son niveau d'encaissement actuel. Le
ministre du travail, de l'emploi et de la santé souhaite que le conseil national aboutisse dans sa démarche afin
que les infirmiers et leurs employeurs puissent rapidement recouvrer une sérénité.
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